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CONNAITRE LES INSTITUTIONS



L’INSPECTION DU TRAVAIL

L’Inspection du Travail a pour mission le contrôle de l’application du droit 

du travail dans les entreprises ainsi que le conseil aux employeurs et 

salariés sur leurs droits et obligations.

L’agent de contrôle de l’inspection du Travail dispose d’un pouvoir 
d’investigation. 
Il peut donc pénétrer dans l’entreprise et la visiter sans autorisation 
préalable, mener des enquêtes et se faire présenter des documents, en 
vue d’effectuer des constats.
Il décide de l’opportunité des suites à donner au contrôle (mettre en 
demeure de se conformer à la législation, dresser des procès-verbaux, 
saisir le juge des référés, décider de stopper une activité risquée etc.).
L’inspecteur du travail constate les infractions par des procès-verbaux 
qui font foi jusqu’à preuve du contraire.

Les agents de contrôle de l’inspection du Travail sont tenus à des règles 
de déontologie. A ce titre par exemple : une obligation d’information, 
de discrétion, de confidentialité des plaintes, de secret professionnel, 
d’impartialité, de probité, de devoir de réserve et de diligence. 
L’employeur doit conserver tous les documents concernant les 
observations et mises en demeure adressées par l’inspection du travail 
pendant 5 ans et les communiquer aux différents acteurs sociaux (CSE, 
CHSCT, délégués du personnel ...)
Les agents de l’inspection disposent d’une garantie d’indépendance dans 
l’exercice de leurs missions au sens des conventions internationales 
concernant l’inspection du travail.. 

Dans certains cas, les agents de contrôle de l’inspection du travail 
interviennent indirectement dans la relation employeur-salarié afin de 
faire respecter la législation.

Exemples : 
•	 pour homologuer la rupture conventionnelle d’un salarié protégé, 
•	 pour autoriser ou refuser le licenciement d’un salarié protégé 
•	 ou encore pour prescrire un arrêt temporaire de travaux, lorsqu’ils  

constatent qu’un travailleur est en situation de danger grave et 
imminent, en raison par exemple d’un défaut de protection contre 
les chutes de hauteur.

L’inspection du travail est à différencier du Conseil des Prud’hommes. 
Seul ce dernier peut régler un litige issu d’un contrat de travail.
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L’agent de contrôle de l’inspection du Travail intervient directement en 
entreprise pour exercer sa mission de service public. L’inspecteur du 
travail fait des observations sur le lieu de travail et par écrit le plus 
souvent.

L’employeur doit laisser l’agent de contrôle de l’inspection du Travail 
entrer dans son entreprise pour qu’il puisse mener son contrôle. 
L’employeur ou tout autre personne qui s’opposerait à ce contrôle, 
commettrait un délit d’obstacle à contrôle.  La peine encourue est d’un 
an d’emprisonnement et 37 500 euros d’amende.

MES RÉFÉRENCES JURIDIQUES

Sur les compétences et moyens d’intervention des agents de contrôle : articles L8112-1 et 
R.8111-1 et suivants du code du travail

Sur le droit d’entrée : article L8113-1
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QUELLES SONT LES OBLIGATIONS DE L’EMPLOYEUR A L’EGARD DE L’INSPECTION
DU TRAVAIL ?



LE CONSEIL DES PRUD’HOMMES

Le Conseil de Prud’hommes est la juridiction compétente pour  résoudre 

les conflits individuels qui surviennent  entre les salariés et leurs 

employeurs, à l’occasion du contrat de travail.

Il y a au moins un conseil de prud’hommes dans le ressort de chaque 

tribunal de grande instance.

Le conseil des prud’hommes est une juridiction paritaire.
Il est composé d’un nombre égal de  conseillers salariés et de conseillers 
employeurs. 

Il est représenté par un président qui est, d’une année sur l’autre, soit 
un conseiller représentant les salariés, soit un conseiller représentant 
les employeurs.

Le conseil des prud’hommes est divisé en cinq sections : encadrement, 
industrie, services commerciaux, agriculture et activités diverses.

Le conseil de Prud’hommes est compétent pour les litiges individuels 
du travail : licenciement, paiement du salaire et des primes, sanctions 
disciplinaires, jours de repos, remise de documents de fin de contrat, 
situation de discrimination ou de harcèlement...

Par contre, le conseil des Prud’hommes n’est pas compétent pour les 
conflits portant sur les relations collectives de travail.

Exemple : concernant un litige relatif au droit de grève, le conseil des 
prud’hommes n’est pas compétent (cela peut être en premier lieu 
l’Inspection du travail, ou le juge des référés, le juge administratif).

De la même manière, les litiges concernant les accidents du travail ou les 
maladies professionnelles ne relèvent pas du Conseil des Prud’hommes 
mais du pôle social du TGI.

Où saisir le conseil de prud’hommes ? 
En principe, le Conseil de Prud’hommes compétent est celui du ressort 
de l’entreprise.

Lorsque le travail est effectué en dehors de tout établissement, c’est 
alors celui du ressort du domicile du salarié. 
Mais ce dernier peut également saisir celui du lieu de la signature de son 
contrat de travail.

LA COMPOSITION

LA COMPÉTENCE

LA PROCÉDURE
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-2 conseillers : 1 salarié et 1 employeur
-Au bureau de conciliation
-Audience non publique

La conciliation est un préalable obligatoire. 

On ne juge pas en droit ici, on constate les faits. 
Peuvent représenter ou assister les parties : un 
salarié ou un employeur appartenant à la même 
branche d’activité, un défenseur syndical, leur 
conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou le concubin, un avocat, le directeur ou un employé 
de l’entreprise pour les employeurs. Ils doivent avoir 
un mandat sauf l’avocat.

Le bureau de conciliation entend les parties et 
établit un procès-verbal. La conciliation peut être 
que partielle. Le bureau de conciliation peut prendre 
des mesures (demande de documents,…).

1. LA CONCILIATION

- 4 conseillers : 2 salariés et 2     employeurs
- Au bureau de jugement

En cas d’échec de la conciliation, la phase de 
jugement prendra alors le relais.
Le bureau de jugement convoque les parties.
Le bureau de jugement prend  sa décision à la 
majorité absolue des voix. 

En cas d’égalité des voix  entre les conseillers : 
un juge départiteur intervient,  c’est un magistrat 
professionnel du tribunal de grande instance.

Le jugement est notifié aux parties.

2. LE JUGEMENT

La procédure se scinde en 2 phases :
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Dans un contrat de travail, les clauses prévoyant la compétence d’un 
autre conseil sont nulles de plein droit.

Comment saisir le conseil de prud’hommes ? 
Depuis le 1er août 2016, le simple dépôt de formulaire ne suffit plus 
à intenter un procès prud’homal, la saisine s’effectue par requête ou 
par présentation volontaire des parties devant le bureau de conciliation 
et d’orientation. Dans ce dernier cas, les parties doivent se présenter 
simultanément.

La demande doit comporter :
•	 les coordonnées du demandeur (nom, prénom, adresse...) ;
•	 les coordonnées du défendeur (contre qui la demande est réalisée) ;
•	 l’objet de la demande ; 
•	 un exposé sommaire des motifs de la demande, qui mentionne 

l’ensemble des prétentions (sommes réclamées) du demandeur ;
•	 les pièces que le demandeur souhaite invoquer à l’appui de ses 

prétentions (ces pièces sont énumérées sur un bordereau annexé à 
la demande).

Pour effectuer sa demande, le salarié doit remplir le formulaire de requête 
aux fins de saisine du Conseil de Prud’hommes (cerfa n°15586*03).
Le demandeur est alors informé par le greffe du lieu, jour, heure de la 
séance du bureau de conciliation et des documents utiles à ramener lors 
de l’audience. 
Le défendeur est convoqué par lettre recommandée avec avis de 
réception pour s’y rendre également avec les documents nécessaires.

Comment se déroule la procédure prud’homale ? 
La procédure est contradictoire : les parties doivent s’échanger leurs 
pièces avant la séance sinon il y aura un report.
De plus, toute nouvelle demande peut être introduite au cours de la 
procédure.



MES RÉFÉRENCES JURIDIQUES

Sur le Conseil de Prud’hommes : articles L.1411-1 et suivants du code du travail 

a) L’opposition

L’opposition est ouverte uniquement au défendeur qui a été absent à 
l’audience. 
Elle permet de réexaminer le dossier.

Elle n’est possible que dans un délai d’un mois à compter de la notification 
du jugement (15 jours en cas de référé).

b) L’appel

Il tend à faire réformer ou annuler par la cour d’appel un jugement rendu 
par une juridiction du premier degré. L’appel devant la chambre sociale 
de la Cour d’Appel est impossible lorsque la valeur de chaque chef de 
demandes initiales ne dépasse pas 4 000 euros.

Exemple : l’appel est impossible si le salarié a demandé 2 500 euros de 
rappel de salaire et 2 000 euros de dommages et intérêts.

Le délai pour faire appel est d’un mois à compter de la notification du 
jugement, il est de 15 jours si la décision a été rendue en référé.

c) Le recours en cassation

Lorsque l’appel est impossible ou s’il a échoué, le perdant peut alors 
saisir la Cour de Cassation par déclaration écrite au greffe mais il doit 
obligatoirement se faire représenter par un avocat au Conseil d’Etat et à 
la Cour de Cassation.

Le délai du pourvoi est de 2 mois à compter de la signification du 
jugement (ce recours est plus long et plus coûteux).

d)La procédure d’urgence : Le référé prud’homal

En cas d’urgence, le Conseil des Prud’hommes peut ordonner toutes 
mesures immédiates sans juger le fond de l’affaire qui sera renvoyée au 
bureau de jugement.

Il n’est possible que si l’obligation n’est pas sérieusement contestable.
Il faut un motif valable justifiant la situation d’urgence.
Ce référé aboutit à une ordonnance de référé.

Exemple : annulation d’une sanction irrégulière, restitution d’une somme 
correspondant à une sanction pécuniaire interdite etc. 

LES VOIES DE RECOURS
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Direccte de Bourgogne-Franche-Comté
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